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• Afrique du Sud/Cor-
ruption. Un ministre ac-
cuse Zuma Un ministre sud-africainrespecté, chantre de lalutte contre la corruption,Pravin Gordhan, a accuséhier l'ancien présidentJacob Zuma d'avoir "auto-
risé un climat d'impunité
permettant la corruption".
•Centrafrique/Paix.
Paris veut des progrès
"urgents"La France a souligné hier
"l'urgence" à progresserdans le processus de paixde l'Union africaine enCentrafrique, après unenouvelle flambée de vio-lences, et salué le trans-fert à la Cour pénaleinternationale d'un an-cien chef de milices, Al-fred Yekatom.
• Nigeria/Présiden-
tielle. La campagne
commenceLe président du Nigeria,Muhammadu Buhari, etson principal rival, le ri-chissime hommes d'af-faires Atiku Abubakar,ont dévoilé leur pro-gramme donnant hier lecoup d'envoi de la cam-pagne présidentielle, àtrois mois du scrutin. 
• RDCongo/Politique.
17 activistes pro-démo-
cratie en liberté provi-
soireDix-sept militants pro-dé-mocratie arrêtés le 1ernovembre ont été remisen liberté provisoire di-manche en Républiquedémocratique du Congooù une ONG britanniquecontre la torture s'estalarmée des conditions dedétention d'activistesentre 2005 et 2017.

L'Afrique en bref

• France-Belgique/Di-
plomatie. Macron à
Bruxelles pour appro-
fondir les bonnes rela-
tions entre voisins Le

président français Emma-nuel Macron a entaméhier une visite d'Etat ex-ceptionnelle de deuxjours en Belgique, qui viseà approfondir les bonnesrelations franco-belges aumoment où l'UE traversedes turbulences liées à lamontée des populismes.
•Yémen/Conflit. Re-
belles et gouvernement
derrière l'OnuLes rebelles et le gouver-nement yéménites se sontdéclarés favorables hieraux nouveaux efforts depaix de l'Onu, renforçantla possibilité d'une tenueprochaine de négocia-tions en vue d'un règle-ment politique au conflitqui ravage le Yémen de-puis plus de trois ans.
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Le parti nationaliste reli-
gieux Foyer juif paraît en
effet avoir renoncé à
conditionner son maintien
au sein du cabinet à l'attri-
bution du portefeuille de la
Défense.LE Premier ministre Benja-min Netanyahu sembleavoir sauvé pour le mo-ment le gouvernement leplus à droite de l'histoired'Israël, même avec unemajorité minimale, un mi-nistre clé ayant renoncéhier à exiger le portefeuillede la Défense pour rester.L'avenir du gouvernementen place depuis 2015 restetrès aléatoire, un an avantl'échéance normalementfixée pour les législatives.Une majorité parlemen-taire d'une seule voix lelaisse à la merci des chan-tages et des défectionsalors que s'annoncent desdébats sur des sujets sus-ceptibles de semer la dis-corde, par exemple une loiconcernant le service mili-taire des ultra-orthodoxes.Sans parler d'évènementsextérieurs comme ceux quiont mis à l'épreuve la cohé-sion gouvernementale cesderniers jours.Le gouvernement estplongé dans la crise depuisque l'ultranationalisteAvigdor Lieberman a cla-qué la porte de la Défensemercredi dernier, à la suited'un cessez-le-feu conclu laveille avec les groupes pa-lestiniens de la bande de

Gaza.Le parti nationaliste reli-gieux Foyer juif condition-nait son maintien dans lacoalition à l'attribution dece portefeuille trèsconvoité. Depuis lors, lescommentateurs ne don-naient plus cher du gou-vernement.
DISSUASION ERODEE ?•Dans un spectaculaire revi-rement, le chef du Foyerjuif et ministre de l'Educa-tion Naftali Bennett est re-venu sur l'ultimatum lancéla semaine passée.Devant une foule de jour-nalistes, M. Bennett a dure-ment critiqué l'action dugouvernement au cours dela décennie écoulée (dontneuf années de pouvoir deM. Netanyahu), au cours delaquelle "Israël a cessé
d'être le vainqueur".Il a fustigé une force de dis-suasion érodée et décritdes ennemis comme leHamas palestinien et leHezbollah libanais "chaque
jour plus arrogants parce
qu'ils croient que nous
avons peur de les affronter".Il a brocardé un gouverne-ment "pris de panique" de-vant les pressionseuropéennes quand ils'agit de démolir le villagebédouin de Khan al-Ahmaren Cisjordanie occupée.Pour autant, il a entendu lePremier ministre promet-tre la veille dans une inter-vention télévisée "qu'il
changerait de cap", a-t-ildit. Si le Premier ministreest sérieux, "nous mettons
de côté toutes nos exigences
politiques pour le moment",a-t-il dit tout en reconnais-

sant que ce choix pouvaitavoir un "prix politique"pour son parti.M. Netanyahu avait reditpeu auparavant devantune commission parlemen-taire qu'il serait "irrespon-
sable" de provoquer lachute du gouvernement.Dimanche soir déjà, dansune intervention très alar-miste, il s'était figurative-ment drapé dans la tenued'ancien d'une unité d'élitepour invoquer des me-naces sécuritaires troppressantes pour dissoudrela coalition.
"Nous sommes dans une si-
tuation sécuritaire des plus
complexes", avait-il dit sanspréciser pourquoi le dan-ger serait plus grand au-jourd'hui.La démission M. Lieber-man, qui a dénoncé le ces-sez-le-feu avec les groupespalestiniens de Gazacomme une "capitulation
devant le terrorisme", laisseM. Netanyahu avec unemajorité parlementaired'une voix.
QUESTION DE TIMING•M. Netanyahu a cependantrefusé de nommer M. Ben-nett à la Défense, et d'offrirun marchepied potentiel àun homme qui ne dissi-mule pas ses ambitions etauquel il voue une aver-sion notoire. M. Netanyahua décidé d'exercer aumoins pour le moment cesfonctions, en plus de cellesde Premier ministre, mi-nistre des Affaires étran-gères et ministre de laSanté.Par ailleurs, un autre pilierde la coalition, le ministre

Netanyahu semble avoir sauvé son gouvernement,
au moins pour le moment

Israël/Politique

AFP
Jérusalem/Israël

C'est le soulagement chez le Premier ministre Benja-
min Netanyahu qui voit s'éloigner le spectre des

élections anticipées.
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DROITE et gauche criti-quaient hier un Premierministre jugé inflexibleaprès son interview surFrance 2 au cours de la-quelle il a assuré qu'il tien-drait "le cap" malgré lamobilisation des "gilets
jaunes".
"Il a tort car cela exacerbe
la colère", a réagi la porte-parole des RépublicainsLaurence Sailliet sur fran-ceinfo : "son intervention
hier (dimanche, NDLR)
était l'apogée du mensonge
et du mépris", a-t-elleajouté en critiquant sa "to-
tale déconnexion" d'avecles Français.
"Edouard Philippe a bien
parlé... pour ne rien dire. Le

boxeur est fatigué : l'es-
quive ne suffit pas après
deux jours d'insurrection ci-
toyenne", a de son côté jugéJean-Luc Mélenchon, lechef de file de La France in-soumise, dans un tweet.
« Il aurait pu dire "Je vous
emmerde", ç'aurait été
moins long et ç'aurait voulu
dire le même chose... », alancé Ian Brossat, tête deliste PCF pour les électionseuropéennes, égalementsur Twitter.
« Après l'interview pour
rien du Président, voici l'in-
terview pour rien du Pre-
mier ministre. Rien ne
change, rien n'est annoncé,
tout est de la faute de ceux
d'avant. Il "entend" mais
s'entête », a abondé surTwitter le porte-parole duParti socialiste Boris Val-laud, tandis que le premiersecrétaire Olivier Faure ré-clamait de nouveau des

"Etats généraux du pouvoir
d'achat et du financement
de la transition énergé-
tique".Au Rassemblement natio-nal, l'eurodéputé et res-ponsable du RN NicolasBay a critiqué sur RadioClassique un Premier mi-nistre qui "dit j'entends la
colère mais je ne bougerai
pas d'un iota sur le cap", etun "pouvoir" qui veut "dé-
crédibiliser un mouvement
qui leur échappe totale-
ment".Le président de Debout laFrance Nicolas Dupont-Ai-gnan a quant à lui qualifiéd'"insupportable" l'inter-vention du Premier minis-tre, fustigeant sur Twitterun "gouvernement de tech-
nocrates déconnecté de la
réalité et mépris(ant) la dé-
tresse des Français".Julien Bayou, porte-paroledes écologistes d'EELV,

"Gilets jaunes" : droite et gauche critiquent un
Edouard Philippe inflexible

France/Au lendemain de l'intervention du Premier ministre à la télévision

AFP
Paris/France

Le Premier ministre Edouard Philippe a essuyé de
vives critiques après son passage dimanche soir au

"Jité" de 20 heures sur France 2.
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s'interrogeait après les dé-clarations d'Edouard Phi-lippe : "Et donc ? Vous allez
revenir sur les cadeaux fis-
caux ISF Exit tax ou CICE
pour financer la transition

écologique et l'accompa-
gnement des plus fragiles ?
Impossible de réclamer des
efforts aux uns quand on
exonère les autres", a-t-iltranché dans un tweet.

des Finances de centredroit, Moshe Kahlon, s'op-posait à la nomination deM. Bennett à la Défense. Ilappelait à des élections leplus vite possible.L'apparente impasse sem-blait rendre inéluctablesdes élections anticipées.Mais M. Netanyahu résisteà ce scénario, un classiqueen Israël où aucune législa-ture n'est allée à son termedepuis des décennies. Ré-puté pour son instinct desurvie politique, il a unefois de plus déjoué l'adver-sité.Depuis des mois flotte dansl'air un parfum d'électionsanticipées, savamment en-tretenu jusqu'à récemmentpar M. Netanyahu lui-même avant qu'il ne sem-ble se raviser.En fait, s'accordent les

commentateurs, M. Neta-nyahu cherche à mettre leplus de distance possibleentre les évènements de lasemaine passée dans labande de Gaza et des élec-tions anticipées.Le cessez-le-feu avec lesgroupes palestiniens a misfin à la pire confrontationdepuis la guerre de 2014dans l'enclave palesti-nienne sous blocus, mais ilsemble avoir écornél'image de M. Netanyahucomme le meilleur garantde la sécurité d'Israël.En particulier, les habitantsde la périphérie de Gaza,chez lesquels se recrutentde nombreux électeurs duLikoud, son parti, en veu-lent au gouvernement deles laisser à la merci desprochaines salves palesti-niennes.


